COLLOQUE SOUS-REGIONAL DES OFFICIERS ET DES PARLEMENTAIRES

Lomé, les 21, 22 & 23 novembre 2012

THEME :

L’AFRIQUE DE L’OUEST FACE AUX NOUVELLES MENACES DE LA CRISE DANS LE SAHEL

Rapport  du colloque
INTRODUCTION

Du 21 au 23 novembre 2012 s’est tenu à Lomé (Togo), la huitième édition du colloque sous régional  des officiers et membres des parlementaires  sous le thème « L’Afrique de l’Ouest face aux Nouvelles menaces de la crise dans le Sahel ». Ce colloque a réuni une cinquantaine d’officiers, de parlementaires et de personnes ressources venus du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire, du Mali, du Niger et du Togo à Palm Beach Hôtel.  La rencontre a connu trois moments :

· La cérémonie d’ouverture

· Le déroulement des travaux 

· La cérémonie de clôture  

Les communications ont été présentées respectivement par des experts venus du Mali et des officiers militaires du Benin, du Burkina Faso, du Mali et du Togo. 
I- LA  CEREMONIE D’OUVERTURE

Elle a été présidée par le Monsieur Kouma BITENIWE Directeur de cabinet du Ministre de la Défense et des anciens combattants, Président de la République du Togo.

Pour l’occasion trois discours ont été prononcés. Le premier à prendre la parole a été le secrétaire général de la Fondation Konrad Adenauer (FKA), Dr Gerhard Wahlers. Tout en se réjouissant d’accueillir les participants au colloque, il a tenu à remercier les autorités togolaise pour leur hospitalité et leur grand soutien à la tenue du colloque. Il a fait remarquer que la politique de sécurité fait partie des grands thématiques de la FKA. Il s’est dit convaincu que la sécurité en Afrique de l’Ouest ne concerne pas que le continent africain. C’est également un problème européen dans la mesure où les défis à relever sont beaucoup plus complexes. 
Dans son allocution, l’Ambassadeur de la République Fédérale d’Allemagne près le Togo, Joseph WEISS, s’est dit très heureux que les évènements internationaux soient de retour au Togo au moment où l’Allemagne elle-même renforce sa coopération avec la signature de nouveaux accords. Il estime que le colloque est une excellente occasion pour l’Allemagne de mieux s’informer sur les problèmes en Afrique. Il a par ailleurs indiqué que l’Allemagne a très peu d’informations sur les problèmes africains et particulièrement sur la question de sécurité qui concerne à la fois l’Europe et l’Afrique.
Prenant à son tour la parole pour l’ouverture officielle du colloque, le Directeur de cabinet du Ministre de la défense et des anciens combattants a tout d’abord souhaité la bienvenue à tous les participants et transmis les cordiales salutations de son Excellence Faure Essozimna GNASSINGBE, Président de la République, Ministre de la Défense et des anciens Combattants.
Il relèvera que le Mali se trouve dans une impasse et que la communauté internationale s’accorde sur la manière de résolution de la crise en privilégiant la négociation avec les groupes qui acceptent de se départir de la violence et préconise la force contre seulement les groupes terroristes.

Selon le Directeur de cabinet, il s’agira de partager les expériences en matière de gestion des conflits et contribuer par des propositions idoines au règlement de la crise au nord du Mali origine de l’instabilité dans le sahel ; contribuer à la création d’un environnement qui favorise l’émergence d’une gouvernance démocratique, à la promotion d’un climat de confiance, à la lutte contre la pauvreté. C’est sur ces mots qu’il a procédé officiellement à l’ouverture du colloque.
II- LA  PRESENTATION  DES COMMUNICATIONS

Au total cinq (5) communications  et deux (2) panels ont été présentées et débattues par les participants et les personnes ressources.
Pour la première journée dont la modération a été assurée par le Colonel Major Adama DEMBELE, a enregistré en premier lieu les communications des personnes ressources avant l’ouverture des débats aux questions réponses et commentaires.
1.1- Dynamiques nouvelles et gouvernance de la sécurité en Afrique de l’Ouest 

                                    par M. Boubacar BAH 

A l’entame de sa communication M. BAH a placé le sahel dans son contexte avec les pays qui le composent au nombre de huit (8). Il a également fait état des réponses variées par rapport à la gestion de leur espace sécuritaire. 
Les grandes lignes de la présentation ont porté sur : 

· Espoir créé avec les processus de démocratisation en 1990 
·  Espaces sahéliens: Polygones de crises et de défis
·  Désillusion pour le cas du Mali: Déficit de gouvernance causée par la faiblesse de l’Etat  engendrant une crise sécuritaire et institutionnelle en 2012
· Dynamiques nouvelles de gouvernance et perspectives de solutions durables 
Il a rappelé qu’en 50 ans d’indépendance le Mali a connu trois (3) coups d’Etat et ne saurait être considéré comme un pays stable. Un espoir était né des processus démocratiques des années 1990. Quatre initiatives majeures ont été amorcées dont : la Conférence Nationale en 1991, Nouvelles Constitutions  démocratiques, Pacte National  en 1992  et Accords politiques avec les rebellions Touaregs (Mali et Niger)  et le chantier processus de décentralisation  amorcé en 1992. 
L’espace sahélien est un polygone de crises et défis dont les 

· Défis liés au difficile contrôle de l’espace sahélo saharien
·  Défis liés aux enjeux géostratégiques avec la lutte d’influence pour le contrôle des ressources potentielles du sol et du sous sol
·  Défis liés au terrorisme, à l’islamisme, à la migration clandestine  et à la criminalité transfrontalière
·  Défis liés au retour des migrants venus de la Libye  avec des armes après la chute de Kadhafi en 2011  
S’agissant de la problématique que pose le sujet de la communication plusieurs difficultés sont à prendre en compte  
· Les difficultés à faire évoluer l’Etat/Nation hérité du Système  colonial 
·  les systèmes politiques (parti unique Et modèle de démocratie représentative) qui ne parviennent pas à conférer une légitimité aux institutions et aux dirigeants;

·  un consensus politique inapproprié;
·  l’administration publique qui n’est pas jusqu’ici sortie de la logique et des pratiques d’autoritarisme, de clientélisme et de corruption; 
·  L’armée et les forces de Sécurité qui ont rompu avec certains principes Républicains avec les différents coups d’état
Comme perspectives, il s’agira de 
1. Renforcer le dialogue social et la réconciliation nationale 
2. Promouvoir la mise en place  d'un cadre de dialogue et de médiation au Mali 
3. Mettre en place d’une  justice transitionnelle 
4. Renforcer  des capacités de l’Etat par la poursuite de la réforme du secteur de la sécurité et de la défense. 
5. Encourager et renforcer de la lutte contre la corruption 
6. Améliorer des cadres de concertations/intermédiations et la libre expression assurant la sécurité communautaire notamment les femmes et les jeunes  
1.2- La CEDEAO : Insuffisances et perspectives dans ses approches de résolution des crises institutionnelles et sécuritaires au Mali

par M. Boncana Ibrahima MAIGA
L’intervenant a introduit son sujet par le visionnage d’une vidéo de douze (12) minutes sur les groupes terroristes et leur mode opératoire au Mali.  

En abordant le sujet proprement dit le communicateur a rappelé quelques défis auxquels la région est confrontée depuis les indépendances africaines en raison des rivalités est-ouest mais aussi et également par le fait des mutations et bouleversement socio-économique dont les ajustements structurelles, le multipartisme, les conflits identitaires.

Ce contexte aurait servi en Afrique de l’ouest de prétexte à : 

- la mise en place de mécanismes et d’instruments sous régionaux de prévention, de gestion et de résolution des crises
- l’émergence de nouvelles forces de la société pour relayer l’Etat dans les domaines économique, social et culturel mais surtout pour assurer une certaine vigilance dans la manière de gérer la chose publique.
Cependant il pense que même si pour certains la notion de bonne gouvernance reste très marquée par une connotation de la conditionnalité des institutions financières internationales, elle n’est pas du tout importée en Afrique. Comme exemples, il cite certaines chartes comme celle du Mandé (actuel Mali dite charte du Kouroukanfouga), la Convention entre Oullimeden et Kountas du 15 septembre 1907 qui sont des instruments posant avant les indépendances des principes de gouvernance, de partage des ressources, de décentralisation et du respect des vaincus.

Il a ainsi consacré la première partie de son intervention sur l’état des lieux de la question marqué particulièrement par le défi de la fragilité. Dans un premier il a fait ressortir la fragilité politique de certains Etats ouest africains à travers un certains nombre de défis à relever comme celui de l’organisation d’élections libres, juste, transparente et paisible ; la faillite des Etats qui n’arrivent pas à faire face à la pauvreté et à la violence ; la résurgence des crises et des coups d’Etat militaire. Le second aspect qu’il a développé est la fragilité sociale qui elle-même reposerait sur une population très jeune et en forte croissance et l’extrême pauvreté. La fragilité sécuritaire a été le troisième aspect pris en compte dans la communication. Dans ce lot nous retrouvons le terrorisme et les enlèvements au Mali, au Niger et au Nigéria, ainsi que les réponses militaires apportées aux revendications des populations qui ont fini par installer un climat d’insécurité.

Face à cette fragilité la deuxième partie de l’exposé a traité de la prévention des conflits comme réponse à la fragilité des Etats Ouest Africains à travers la CEDEAO. A ce niveau, nous apprenons que la CEDEAO est à l’avant-garde d’une approche régionale pour les questions de paix et de sécurité dans la région. Son architecture juridique comprend :

1- Le mécanisme de prévention, de gestion et de règlement des conflits instauré par le Protocole de 1999 qui est un système régional de sécurité structuré pour les 15 états qui composent la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’ouest (CEDEAO).
Ce mécanisme est régi par un système institutionnel à trois niveaux dont : 

· la conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement des Etats membres ; 
· le conseil de médiation et de sécurité

· la commission de la CEDEAO

2- le système d’alerte précoce ou ECOWARN (Ecowas early warning and response system) qui est composé de 3 éléments :

- l’information recueillie par les points focaux

- l’analyse des informations

- la communication

Selon l’intervenant il existe une plus grande coordination entre les institutions de la CEDEAO elles mêmes, et entre la CEDEAO et les agences de prévention mais aussi un espace de collaboration entre la CEDEAO, la société civile et les acteurs non étatiques.  
1.3- Commentaire sur les approches des Nations Unies dans la gestion des crises en Afrique et dans le monde
par M. Ndiaye Amadou
Cette dernière intervention de la première journée devait avoir lieu après la communication intitulée « Expérience de l’Union Européenne dans la résolution des crises en Afrique : quelles perspectives pour la région du sahel ». 

Monsieur Ndiaye en tant qu’ancien ambassadeur du Mali en Ethiopie et au près de l’Union Africaine, membre du conseil de sécurité de l’UA, devait apporter ses commentaires sur les trois thématiques précédemment à l’ordre du jour. Le dernier communicateur n’étant pas disponible il a porté ses éclairages sur les thématiques  à partir d’un rappel de l’histoire et à travers des expériences vécues par lui-même dans ses missions.
En effet, le premier élément abordé à travers l’histoire a été la notion de sécurité physique des Etats. Cette notion qui a demeuré tout le 20ème siècle prétend défendre l’Etat contre les agressions extérieures. Elle va conditionner toutes les actions des Etats. La puissance militaire déterminait les capacités des Etats d’où le partage du monde en deux blocs : est et ouest. Ce serait au même moment qu’est né le concept de d’équilibre dans la gestion des crises. Malgré plus tard la création des Nations Unies il a existé un équilibre dit de la terreur entre les camps est et ouest. 

Le second élément est le concept de l’ordre par le droit avec la matérialisation de la sécurité collective avec des notions comme le non recours à la force armée, l’inviolabilité des frontières entre autre. 

Le troisième élément est la naissance de plusieurs organisations internationales aux côtés de l’ONU avec différentes approches telles que :
· La prévention des conflits par la médiation, les bons offices, la conciliation, l’adoption de règles internationales, la naissance de la cour internationale de la justice etc.

· La guerre avec l’autorisation du conseil de sécurité des NU

· La mise en place d’opérations de maintien  de la paix, de rétablissement de la paix etc.

· Les peaces building et peaces making

· Les missions de verification

· Etc.

Ainsi donc la complexité des problèmes amène à des réponses variées. Ainsi l’engagement militaire devient l’ultime recours. Les critères servant à déterminer l’envoie des forces sont fondés sur les éléments de preuve, la gravité de la menace, la nature de la menace après l’examen des options non militaires.
A la lumière de ces principes l’intervenant n’a pas manqué de remettre en cause certaines opérations militaires effectuées avec l’accord du conseil de sécurité et sous couvert également de l’OTAN des opérations en Afrique et dans le monde qui n’ont pas respecté ces principes. Parfois, la proportionnalité des moyens et leur emploi n’est pas de nature à convaincre sur les véritables motivations des interventions internationales. Il pense qu’il vaut mieux agir que de réagir face aux crises. 
Pour conclure ses propos, il estime qu’il faut nécessairement plus de coopérations et d’arrangements entre les organisations internationales pour une gestion collective des crises. 

Les débats  qui ont suivi les trois présentations ont donné l’occasion de fournir des informations complémentaires et surtout mis l’accent sur les systèmes de défense et sécurité au Mali et les influences extérieures, la gestion de la sécurité, l’opinion publique malienne face à la crise, les faiblesses de l’Etat malien et les chances de succès d’une opération internationale. A toutes ces préoccupations des réponses satisfaisantes ont été apportées par les communicateurs. A ce niveau des débats aucune recommandation particulière n’a été enregistrée.
 2ème jour

Les travaux de la 2eme  journée du Colloque sur le thème : « l’Afrique de l’Ouest face aux nouvelles menaces de la crise dans le sahel » se sont déroulés dans la salle de conférence de l’Etat Major Général des Forces Armées Togolaises, situé à Agouényivé, au Nord de la ville de Lomé.

Le mot de bienvenue été prononcé par le Chef d’Etat Major de l’Armée de l’Air, le Col ARADJO Wenmiba, représentant du Chef d’Etat Major Général des FAT, en mission a l’extérieur du Togo. Dans son intervention, le Col Aradjo, a rappelé que la question de la sécurité  dépasse le cadre d’un Etat et ces menaces ne peuvent être contrées que par la coopération et de collaboration entre les Etats et les armées de la région pour les efforts en synergie pour faire face aux conflits et crises et réduire voire contrôler leur contagiosité. 

Son allocution a été suivie par une présentation des Forces Armées Togolaises (FAT) par le Colonel TEKO Kangni, Chef Division des Opérations à l’Etat-major.  Les FAT forment un ensemble composé des armées de l’air, de terre, de la marine  et de la Gendarmerie Nationale.  Le dispositif est dirigé par un Chef d’Etat-Major Général. Le Président de la République est le Ministre de la défense et chef suprême des Armées. Créée à partir de 1964 avec une phase de recrutement massif entre  1970 et 1997, les FAT ont à ce jour, un effectif d’environ 11000 personnes dont 371 femmes. Les FAT disposent de moyens d’intervention, des centres de formation pour les troupes, les forces en attentes  et l’encadrement mais aussi d’une école de santé des armées. Les FAT ont déjà eu à participer à diverses missions de maintien de la paix en Afrique. 

La communication du Colonel Major Adama DEMBELE, Chef d’Etat Major Général Adjoint des Armées du Mali a porté sur « l’Union Africaine : forces et faiblesses des mécanismes de résolution des crises dans le continent ».  Après avoir circonscrit  les mécanismes de prévention comme l’ensemble des mesures visant à identifier, maîtriser et planifier l’utilisation des ressources nécessaires à la prévention et/ou l’absorption de cette crise ou de la menace qu’elle profère, l’orateur a présenté l’Architecture Africaine de Paix et de Sécurité, constitué du Conseil de Paix et de Sécurité, du Comité d’Etat-major, du Panel (Groupe ) des Sages, du Système Continental d’Alerte Précoce, du NEPAD et de la  Force Africaine en Attente. La Force Africaine en Attente est l’élément clé de ce système régional de Prévention, de Gestion et de Résolution des conflits. Mais ces institutions et mécanismes présentent des faiblesses du point de vue  de la lourdeur dans les prises de décisions et de l’insuffisance de personnel administratif et opérationnel (Experts civils, militaires et policiers). Pour l’orateur, les plus grandes faiblesses dans le dispositif sont les contraintes financières, l’indisponibilité de matériels  adéquats et de moyens de transports stratégique pour les troupes à déployer.
Le Colonel Major DEMBELE a relevé que la mise en place de l’Architecture Africaine de Paix et de Sécurité est un vrai succès politique  qui traduit la volonté des pays africains de prévenir et de résoudre les conflits et les crises au niveau du continent. Toutefois, la faible capacité financière de l’Union Africaine  qui découle de l’irrégularité des cotisations par certains pays membres est la cause de sa grande dépendance du bon vouloir des « nations guides », de l’Union Européenne et de l’OTAN. 

A la suite de ces constats, il a fait quelques recommandations

Il serait souhaitable que:


a. L’Union Africaine exploite la disponibilité des partenaires au développement et à l’établissement de l’Architecture Africaine de Paix et de Sécurité en signant avec eux un mémorandum d’entente garantissant leur engagement durable pour le financement de ses programmes.

b.
L’Union Africaine entreprenne et conduise une évaluation des capacités des Etats membres en vue d’identifier avec clarté leurs besoins et de fixer des objectifs réalisables à travers leurs contributions dans le cadre de la mise en place de l’Architecture de Paix et de Sécurité. 

c. Les Etats membres de l’Union Africaine  rationalisent  et accélèrent leur prise de décision en vue d’aplanir les problèmes pouvant bloquer ou freiner le processus d’établissement de l’Architecture de Paix et de Sécurité à travers des procédures politiques et législatives.

d. Dans la perspective de rentabiliser l’Architecture de Paix et de Sécurité, des mesures économiques concrètes se traduisant par l’amélioration des conditions de vie des peuples, soient prises. 

e. La Commission de l’Union Africaine applique avec conviction la feuille de route portant sur l’opérationnalisation de la Force Africaine en Attente. 

f. La Commission de l’Union Africaine transfère les responsabilités de la budgétisation et de l’approvisionnement du soutien de la paix du Département "Administration" à la Division "Opérations de Soutien de la Paix" ou crée une unité séparée à cette fin en accordant plus de délégation de pouvoir d’approvisionnement aux mécanismes régionaux.

La 5e communication du colloque a été présentée par le Général de Division Dominique DJINDJERE du Burkina Faso sur le thème : « Le rôle des Forces armées dans la prévention des crises institutionnelles et sécuritaires en Afrique de l’Ouest ».
Pour le GD DJINDJERE, le rôle essentiel attendu des forces armées, comme une exigence cruciale, est la manifestation permanente de l’expression d’un esprit républicain en toute circonstance avec le professionnalisme et la neutralité comme ligne directrice.

Cette neutralité des forces armées  doit être observée au plan politique,  philosophique et religieux  permet à un pays de disposer d’un personnel militaire dont la conception de la vie, les croyances et les pensées sont en phase avec les principes généraux de la discipline militaire.

Pour parvenir à forger et préserver cette neutralité il faut œuvrer à bâtir des armées professionnelles, Inculquer aux personnels des valeurs républicaines et citoyennes conformes au contexte de l’Etat de droit, œuvrer à l’instauration de la culture et de la promotion de l’esprit communautaire.

Pour conclure son intervention le GD DJINDJERE a rappelé que l’efficacité du rôle des forces armées  dans la  prévention des crises institutionnelles et sécuritaires est subordonnée à la stricte observation d’un comportement professionnel et républicain par les personnels, marqué par la neutralité  surtout  dans les situations les plus délicates.
Dans la communication sur la « Piraterie Maritime en Afrique de l’Ouest : analyse et enjeux », le Capitaine de vaisseau TAKOUGNADI Neyo de la Marine togolaise a définit la piraterie comme : tout acte illicite de violence ou de détention ou toute déprédation commis par l’équipage ou des passagers d’un navire ou d’un aéronef  privé, agissant à des fins privées et dirigé contre un autre navire ou aéronef, ou contre des biens à leur bord, en haute mer, dans un lieu ne relevant de la juridiction d’aucun Etat

Les causes de la recrudescence des actes de piraterie en Afrique de l’Ouest  identifiées sont la pauvreté (manque d’activités économiques, d’emplois),  la faiblesse des dispositifs juridiques pour gérer les activités criminelles en mer, l’insuffisance  des moyens matériels de détection d’identification et de lutte contre la piraterie, mais aussi la vulnérabilité des bateaux.

Les effets de la piraterie sont perceptibles sur le plan financier (consommation excessive de carburant, hausse de salaires des marins, augmentation du coût des assurances) sur le plan humain (cherté des produits) 

Le Togo est une façade maritime pour les pays de l’hinterland  avec un port en eaux profondes et un quai minéralier. Il fait faire face  à  des tentatives et attaques de plus en plus fréquents et variées comme la contrebande de produits pétroliers, l’arraisonnement de navires, le narcotrafic, la pêche illégale, le risque de pollution marine par les hydrocarbures, le déversement de produits dangereux, etc.

Pour faire face à ces menaces, la marine togolaise dispose de quelques moyens certes limités (patrouilleurs et les vedettes )mais qui permettent de mener des actions comme : la surveillance radar des eaux territoriales, les patrouilles en mer de nuit comme de jour afin de lutter contre les trafics de tout genre,  contre la pêche frauduleuse et la surveillance pour détecter toute éventuelle pollution marine de même qu’à la participation aux missions de recherche et de sauvetage en cas de survenance de sinistres et d’avaries divers.

Mais seul le Togo ne peut lutter contre la piraterie et a besoin de développer la  coopération avec les pays voisins pour le Bénin, le Ghana, le Nigéria, la Côte d’Ivoire en vue mettre en synergie les moyens d’intervention, la formation, le partage d’information avec les centres de surveillance, 

C’est en renforçant nos capacités de lutte en se dotant de vecteurs navals appropriés et en coordonnant les actions entre Etats  voisins qu’il serait possible d’assurer efficacement la sécurité et la sûreté maritimes dans la sous région et au-delà, dans le golfe de Guinée, car la piraterie en Afrique de l’ouest est un problème de gouvernance maritime.  
Le PANEL 1 a permis de discuter de la stabilité et le développement en Afrique de l’Ouest : quelles responsabilités pour les parlementaires et les forces armées et a été anime par l’honorable Illa OUSMANE du Niger et Colonel Major Adama DEMBELE du mali.

Les deux panelistes ont rappelé les sources des menaces, crises et conflits en Afriques (conflits fonciers, perversion démocratique, mauvaises pratiques électorales, mauvaise gouvernance, inadéquation politique, échecs institutionnels, incompatibilités socioculturelles etc.).  Il ressort de leur intervention que la plupart des conflits dont la gestion a impliqué les forces armées sont nés de l’incapacité des Etats à fournir des réponses adéquates à ces menaces.

Pour faire face à ces menaces, les parlementaires doivent permettre aux armées et forces de sécurité de disposer de ressources suffisantes pour s’équiper et se former mais doivent veiller à avoir un contrôle sur  le système de fonctionnement des Forces Armées, leur formation, leur équipement, leur comportement et s’associer aux recherches de solutions durables dans la résolution des crises sécuritaires.

Pour l’Honorable Illa Ousmane, il serait souhaitable de créer un cadre de concertation afin de renforcer et d’enraciner la démocratisation et la notion de l’Etat de Droit  dans les jeunes démocraties. 
Cette position a été complétée par celle du colonel Major pour qui la  promotion de la démocratie et de l’Etat de droit est une règle d’or pour garantir la stabilité, la paix et le développement dans les Etats de la sous région ouest africaine.

Pour préserver la paix et la stabilité interne et dans la sous région,  les armées  doivent s’acquitter de leurs devoirs constitutionnels et professionnels,  comprendre que les forces armées sont un instrument du gouvernement plutôt que des mécanismes de formation de gouvernements  et entretenir des relations symbiotiques avec l’autorité civile et les autres groupes d’élites, notamment ceux responsables de la détermination de la politique nationale, de l’allocation des ressources et du contrôle de leur utilisation.
Les débats instaurés sur les sujets présentés au cours de la journée ont fait ressortir les interrogations sur l’opérationnalité des mécanismes Africains de prévention et de résolution des crises, la neutralité de l’armée quand les nominations aux grades dépendent des autorités politiques qui peuvent développer des tendances à accorder plus d’attention à des officiers sur qui ils peuvent compter. A la réflexion, il ressort que si l’on veut garantir un comportement professionnel et républicain dans les forces de l’ordre, il faut faire de l’éducation civique dès la base à tous les citoyens, s’approprier les principes démocratiques et les mettre en pratique. 

1.4- Panel 2 sur : La protection de la souveraineté nationale comme obstacle pour une lutte efficace contre l’insécurité transfrontalière : défis et perspectives pour les forces armées et les parlements de l’Afrique de l’Ouest

Deux présentations ont été faites dans ce panel par un orateur principal en la personne du général de Division Dominique Djindjere et une contribution du parlementaire togolais Malolaka Yoni. Avant l’entame du sujet, le général a souhaité qu’en amont d’un tel panel, il faut après leur identification instaurer une communication entre les panelistes pour une harmonisation et l’efficacité du panel.

Pour lancer les discussions le principal orateur a rappelé quelques phénomènes majeurs qui impactent sur l’insécurité transnationale et les défis pour les forces armées d’y faire face. Au nombre des phénomènes, il a cité :

1- La mondialisation et l’extraordinaire développement de l’utilisation des TICs

2- La tendance systématique de certains pays à la prise d’initiatives unilatérales pour le renforcement des mesures de protection sécuritaires à l’intérieur de leurs frontières contre des fléaux transnationaux

3- La vitesse du processus d’intégration sous régionale  et régionale. 

En ce qui concerne les défis et les perspectives il relève que par rapport au phénomène de la mondialisation et le développement de l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, l’Afrique en général et en particulier les forces armées des pays qui la composent accusent un grand retard qui les situe loin derrière les autres continents quant à leur capacité d’exploiter pleinement les opportunités et les progrès enregistrés.

Et alors, le défi qui se pose à l’ensemble des forces de défense et de sécurité est d’œuvrer à combler le fossé qui les séparent de ces organisations criminelles en unissant leurs savoir faire et leurs forces pour être à même de contrer leurs actions à travers une bonne exploitation des mêmes techniques utilisées. 

En termes de perspectives, il s’agira d’une part d’aboutir à une synergie d’actions entre les forces militaires et paramilitaires (armées, police, douanes, eaux et forêts, etc.) encore appelées forces de défense et de sécurité (FDS) d’un même pays pour un meilleur maillage du territoire national. Puis, avec le soutien des services techniques nationaux, développer des systèmes d’information et de communication à même de contrer l’action des réseaux criminels transnationaux par la surveillance, les échanges d’information, la traque et la détection des auteurs avec plus d’efficacité.  

S’agissant de la tendance au retour au protectionnisme sécuritaire à l’échelle des micro-états dans la sous région, le défi consiste d’une part à accélérer et à finaliser le décloisonnement des forces militaires et para militaires nationales pour opérer une mise en commun des moyens et des compétences à travers des dispositifs inter-état fonctionnels, cohérents et pérennes pour plus d’efficacité. 

En outre les liens de coopération et de collaboration, qui existent déjà à un certain degré entre les FDS des pays de la sous région, doivent être renforcés. Il s’agira d’organiser à l’échelle des pays de la sous région, d’exercices, de manœuvres, de patrouilles mixtes ou de coordonner en guise de dissuasion ou de réaction face à la criminalité transnationale.

Il s’agira également de privilégier la concentration de la lutte au niveau des zones frontalières dans un esprit communautaire au détriment des postes fixes disséminés à travers le territoire national et qui constitue un frein non négligeable à la dynamique d’intégration communautaire. 

La réalisation du processus de l’intégration sous régionale, apparaît comme un déterminant majeur pouvant contribuer à catalyser et à consolider l’esprit d’appartenance à un même espace vital qu’il faut collégialement et solidairement œuvrer à défendre contre toute forme de danger pouvant mettre en péril la cohésion sociale, la quiétude et la paix dans la sous région. L’accélération du principe de « l’intégration par les peuples » apparaît par conséquent comme également une priorité.

A ce niveau les perspectives pourraient être l’éclosion et l’épanouissement de la conscience et de la citoyenneté communautaires, toutes choses pouvant se traduire, à l’instar des objectifs recherchés par le développement de la police de proximité à titre d’exemple, par un meilleur maillage de l’espace communautaire par des citoyens responsables, vivant en symbiose et soucieux de la quiétude et de la paix en leur sein. Une telle situation favoriserait un meilleur contrôle des activités liées à la criminalité et à l’insécurité transnationales et viendrait en renforcement des dispositifs nationaux déjà existants.   

Pour conclure il pense qu’une lutte transnationale menée dans un espace intégré et harmonisé avec une mise en synergie des personnels des forces de défense et de sécurité de l’espace communautaire, une mutualisation des méthodes, des techniques et des moyens de lutte devrait produire des résultats plus efficace au bénéfice de tout l’espace communautaire. Pour les parlements comme pour les Forces armées, le chemin qui mène à un tel niveau d’achèvement de l’intégration semble encore long tant les défis à relever sont énormes.
Pour sa part l’honorable Malolaka Yoni du Togo a rappelé le rôle du député tant au sein du parlement qu’au près des populations qu’il représente. Il dira que dans le contexte d’une insécurité transfrontalière, les honorables ont un grand rôle à jouer. Les populations de part et d’autres des Etats sont bien intégrés entre elles parce que partageant les mêmes espaces et parlant les mêmes langues. 

Pour lui la question c’est comment permettre la trans-nationalité en sauvegardant la sécurité des pays. A cette question il pense que les populations doivent accepter les forces de défense et de sécurité comme telles. Il s’agira également pour les populations de part et d’autre que les passages se transforment en champ de trafic de tout genre voir de criminalité. 

Le débat qui a suivi a donné l’occasion aux participants de faire des contributions très enrichissantes. Ainsi des interventions, il est ressorti qu’il y a eu des expériences de collaboration entre les commissions de sécurité des parlements comme entre la RCI et le Libéria ainsi que d’autres initiatives sont en cours. Néanmoins face au problème il ne faudrait pas négliger l’inactivité des jeunes qui demeurent des proies faciles à alimenter l’insécurité. 

Par ailleurs dans l’espace CEDEAO des textes et mesures sont en application comme le passeport de la CEDEAO. Un certain nombre de coordination existent notamment au niveau des renseignements et des forces armées. Malgré tout, des difficultés de contrôle des frontières existent. Malgré tout il existe des difficultés de contrôle des frontières.

Néanmoins deux problèmes fondamentaux doivent être mis en exergue : 

1- Le manque de service spécialisé en matériel et en hommes (la qualité, la logistique etc.) 
2- Les déficits d’information et des renseignements

Un autre aspect est la corruption au niveau des forces de défense et de sécurité qui s’occupent de la question. Ainsi les parlementaires pourraient jouer un rôle de sensibilisation et de formation civique. En raison également de l’incapacité des Etats du sahel comme le Niger et le Mali à contrôler leur frontière, il urge de conjuguer les efforts. 

